
A N N E X E à la loi d’orientation du 8 juillet 2013 

LA PROGRAMMATION DES MOYENS ET LES ORIENTATIONS DE LA REFONDATION DE 

L'ÉCOLE DE LA RÉPUBLIQUE 

La loi d'orientation et de programmation constitue une étape majeure de la refondation de l'école, qui 

a été érigée en priorité par la nation. Elle doit être complétée par de nombreuses autres actions qui 

relèvent de réformes et de dispositions non législatives. 

Le rapport annexé à la présente loi vise à présenter l'ensemble des orientations et des chantiers 

engagés au service de la réussite de ce grand dessein éducatif. 

La refondation de l'école de la République : objectifs et moyens 

« (…) Développer une grande ambition numérique pour enseigner par le numérique et enseigner le 

numérique. La maîtrise des technologies de l'information et de la communication et le bon usage des 

ressources numériques, notamment pédagogiques, constituent un enjeu et une opportunité majeurs 

en matière éducative (…) » 

La refondation de l'école de la République : orientations 

I. ― Une refondation pédagogique 

(…) 

Développer une grande ambition pour le numérique à l'école : 

Nos sociétés sont profondément transformées par le numérique. La société de l'information ouvre des 

perspectives nouvelles en matière d'accès à la connaissance et à la formation. Le monde vit 

probablement une période de rupture technologique aussi importante que le fut, au XIX
e
 siècle, la 

révolution industrielle. Les technologies numériques représentent une transformation radicale des 

modes de production et de diffusion des savoirs, mais aussi des rapports sociaux. L'école est au cœur 

de ces bouleversements. 

Ces technologies peuvent devenir un formidable moteur d'amélioration du système éducatif et de ses 

méthodes pédagogiques, en permettant notamment d'adapter le travail au rythme et aux besoins de 

l'enfant, de développer la collaboration entre les élèves, de favoriser leur autonomie, de rapprocher 

les familles de l'école et de faciliter les échanges au sein de la communauté éducative. Elles offrent 

également des possibilités nouvelles d'apprentissage, par exemple pour l'enseignement des langues 

étrangères ou pour les élèves en situation de handicap. 

Créer un service public du numérique éducatif : 

L'école doit s'adapter et accompagner ces évolutions en créant, au sein du service public de 

l'éducation et afin de contribuer à l'exercice de ses missions, un service public du numérique éducatif 

et de l'enseignement à distance. 

Ce service permet d'enrichir l'offre des enseignements qui sont dispensés dans l'établissement et de 

faciliter la mise en œuvre d'une pédagogie différenciée. L'offre de ressources numériques ne peut se 

développer au détriment des heures d'enseignement et doit être mise en service dans le respect strict 

des programmes scolaires, de la cohérence pédagogique des enseignements et des obligations 



d'accueil de tous les élèves. Dans le respect de la liberté des choix pédagogiques, le service public 

doit organiser à destination des élèves et des enseignants une offre de productions pédagogiques 

numériques à finalités éducatives, culturelles ou scientifiques. 

Il met aussi à disposition des enseignants des ressources pédagogiques, des outils de suivi de leurs 

élèves et de communication avec leurs familles ainsi que des contenus et services destinés à leur 

formation initiale et continue. Ce service contribue enfin à l'instruction des enfants présentant un 

handicap ou un trouble de la santé invalidant, ou de ceux qui ne peuvent être scolarisés en 

établissement. 

Les ressources numériques sont un formidable moyen d'enrichir le contenu des enseignements. Dans 

les limites fixées par la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur 

l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de 

l'information, il est nécessaire d'élargir le champ de l'exception pédagogique afin de développer 

l'usage de ressources numériques dans l'éducation. 

Développer des contenus numériques pédagogiques : 

Des ressources et des services numériques seront mis à disposition des écoles et des établissements 

scolaires pour prolonger les enseignements qui y sont dispensés et leur permettre de mieux 

communiquer avec les familles. 

Le développement de ressources et de services pédagogiques de haute qualité sera assuré 

notamment par la mobilisation des opérateurs de l'éducation nationale comme le Centre national de 

documentation pédagogique (CNDP), le Centre national d'enseignement à distance (CNED) et l'Office 

national d'information sur les enseignements et les professions (ONISEP). 

L'incitation au développement de ressources numériques se fera notamment en faveur de logiciels 

libres et de contenus aux formats ouverts. 

Un réseau social professionnel offrira aux enseignants une plate-forme d'échange et de mutualisation. 

Les ressources numériques éducatives des grands établissements éducatifs, culturels et scientifiques 

seront mises gratuitement à disposition des enseignants à des fins pédagogiques. Les enseignants 

pourront avoir accès aux ressources numériques éducatives des associations complémentaires de 

l'enseignement public. 

Un effort important dans le domaine de la recherche et développement sera conduit, notamment par 

des incitations à l'investissement, pour développer des solutions innovantes en matière d'utilisation du 

numérique pour les apprentissages fondamentaux. Cet effort visera notamment à développer une 

filière d'édition numérique pédagogique française. 

Former des personnels, notamment des enseignants, au et par le numérique : 

Les ESPE intégreront dans la formation initiale et continue des personnels les enjeux et les usages 

pédagogiques du numérique. 

Ces éléments devront également permettre à l'enseignant d'avoir un regard critique sur les usages 

pédagogiques qu'il met en œuvre dans sa classe avec le numérique. 



La prise en compte du numérique sera également inscrite dans les plans académiques et nationaux 

de formation des enseignants et des corps d'inspection et d'encadrement. 

Apprendre à l'ère du numérique : 

Il est impératif de former les élèves à la maîtrise, avec un esprit critique, de ces outils qu'ils utilisent 

chaque jour dans leurs études et leurs loisirs et de permettre aux futurs citoyens de trouver leur place 

dans une société dont l'environnement technologique est amené à évoluer de plus en plus 

rapidement. Les professeurs-documentalistes doivent être particulièrement concernés et impliqués 

dans les apprentissages liés au numérique. 

Cela passe notamment par l'inscription dans la loi du principe d'une éducation numérique pour tous 

les élèves, qui doit permettre aux enfants d'être bien formés et pleinement citoyens à l'ère de la 

société du numérique. La formation scolaire comprend un enseignement progressif et une pratique 

raisonnée des outils d'information et de communication et de l'usage des ressources numériques qui 

permettront aux élèves tout au long de leur vie de construire, de s'approprier et de partager les 

savoirs. 

La formation à l'utilisation des outils et des ressources numériques comporte en outre une 

sensibilisation aux droits et aux devoirs liés à l'usage de l'internet et des réseaux, qu'il s'agisse de la 

protection de la vie privée ou du respect de la propriété intellectuelle. Elle comporte également une 

sensibilisation à la maîtrise de son image et au comportement responsable. 

Au collège, l'éducation aux médias, notamment numériques, initie les élèves à l'usage raisonné des 

différents types de médias et les sensibilise aux enjeux sociétaux et de connaissance qui sont liés à 

cet usage. 

Une option « informatique et sciences du numérique » sera ouverte en terminale de chacune des 

séries du baccalauréat général et technologique. 

Coordonner les actions de l'Etat et des collectivités territoriales en faveur du développement 

du numérique à l'école : 

Exploiter les opportunités offertes par le numérique pour la formation des élèves implique d'équiper 

les établissements. La répartition des compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales en la 

matière, notamment sur la question de la maintenance des équipements, est clarifiée par la loi. 

Par ailleurs, les cofinancements prévus par les programmes gouvernementaux en faveur du 

déploiement du très haut débit sur l'ensemble du territoire sont notamment mobilisés pour raccorder 

de façon systématique les établissements scolaires des premier et second degrés, et principalement 

ceux qui sont situés en milieu rural. 

L'Etat, les collectivités territoriales et les équipes éducatives choisissent de manière concertée les 

équipements matériel et logiciel acquis dans le cadre du développement du numérique dans les 

écoles et établissements scolaires. 

Ils réfléchissent ensemble aux solutions d'infrastructures réseau mises en place dans les 

établissements de façon à favoriser le développement des usages. Les inquiétudes développées ces 

dernières années au sein de la société civile en matière de santé publique, notamment à l'égard des 



enfants les plus jeunes, doivent pousser l'Etat et les collectivités territoriales à privilégier les 

connexions filaires lorsque cela est compatible avec les usages pédagogiques et les contraintes 

locales. 

Par ailleurs, une démarche d'information doit permettre de diffuser au sein de la communauté 

éducative les informations rigoureuses et actualisées mises à disposition par les autorités 

compétentes en la matière. 

Enfin, pour faciliter l'action des collectivités territoriales et lutter contre les inégalités territoriales, la 

constitution d'une offre attractive d'équipements matériel et logiciel performants pour les 

établissements scolaires et des procédures administratives simplifiées pour leur acquisition et l'achat 

de prestations de maintenance seront mises en place. 

(…) 

La refondation de l'école de la République suppose le rassemblement autour de ces orientations, qui 

portent non seulement un projet éducatif, mais également un projet de société. 

La France, avec la refondation de son école, se donne les moyens de répondre aux grands défis 

auxquels elle est confrontée : améliorer la formation de l'ensemble de la population, accroître sa 

compétitivité, lutter contre le chômage des jeunes, réduire les inégalités sociales et territoriales, 

favoriser la scolarisation des élèves en situation de handicap et recréer une cohésion nationale et un 

lien civique autour de la promesse républicaine. 

L'ensemble de ces mesures représente un effort financier et humain important, mais cet effort 

constitue un investissement pour l'avenir de notre pays. Il s'agit d'un des leviers les plus puissants 

pour améliorer le potentiel de croissance, à moyen et long termes, du pays et pour former les 

personnels qualifiés dont son économie et les secteurs d'avenir ont besoin. 

La refondation de l'école s'appuie sur une conception du citoyen et de la République. L'école de la 

République est une école de l'exigence et de l'ambition qui doit permettre à chaque élève de trouver et 

de prendre le chemin de sa réussite. C'est un lieu d'enseignement laïque, d'émancipation et 

d'intégration de tous les enfants. C'est notre maison commune, vecteur de promotion et de justice 

sociales, lieu de transmission des valeurs de la République, des valeurs fortes que l'on doit enseigner 

et pratiquer. 

Cette refondation appelle la mobilisation de tous pour l'accomplissement au quotidien de cette 

ambition, dans un esprit d'unité, de confiance et d'action, dans l'intérêt des élèves et dans celui du 

pays. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 8 juillet 2013. 

 

François Hollande 

 


